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PROJET DE PLAN D’ACTION D’ANTIGUA-ET-BARBUDA 2019

« Le programme interaméricain d’éducation : Forger des partenariats durables grâce à la coopération, en mettant l’accent sur l’éducation et le développement de compétences pour une meilleure citoyenneté »
 (Préparé par la délégation d’Antigua-et-Barbuda assumant la présidence de la CIE en collaboration avec le Secrétariat technique de l’OEA)

NOUS, MINISTRES DE L’ÉDUCATION DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), réunis à Washington D.C. les 8 et 9 juillet 2019, à l’occasion de la Dixième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de l’éducation, organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), nous engageons à mettre en œuvre le plan d’action suivant dans le but d’honorer les décisions prises dans la Déclaration des Bahamas adoptée en février 2017, qui fait état de l’engagement continu des États membres à progresser dans l’élaboration et la mise en œuvre d’un Programme interaméricain d’éducation se concentrant prioritairement sur le renforcement des efforts de coopération visant à relever les défis les plus pressant de la région en matière de lutte contre la pauvreté, et plus particulièrement contre l’extrême pauvreté, dans l’optique d’assurer à chacun un accès à une éducation de qualité, inclusive et équitable.
Afin d’assurer la continuité et la cohérence des efforts déployés pour la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation, la Présidence de la Commission interaméricaine de l’éducation (Antigua-et-Barbuda), en collaboration avec la présidence précédente et avec le soutien du Secrétariat technique et des groupes de travail de la Commission interaméricaine de l’éducation, sera chargée de piloter la mise en œuvre du Plan d’action et la coordination avec les organisations internationales et régionales contribuant à l’application et au renforcement du Programme interaméricain d’éducation.

RECONNAISSANT le progrès que représente l’adoption du Programme interaméricain d’éducation et le besoin de continuer à approfondir les travaux réalisés ces deux dernières années,

NOUS DÉCIDONS D’APPROUVER LE PLAN D’ACTION D’ANTIGUA-ET-BARBUDA, QUI EST LE SUIVANT :

1. CONTEXTE
Le présent Plan d’action va renforcer et orienter concrètement les travaux fixés dans le Plan de travail 2017-2019 adopté en avril 2018 et dans les discussions tenues à l’occasion de la Huitième Réunion ordinaire de la CIE, qui s’est tenue en octobre 2018 à Washington D.C. Par conséquent, nous réaffirmons la structure, la compositions et la méthodologie des trois piliers, identifiés dans le Programme interaméricain d’éducation, ainsi que les trois domaines d’action définis dans le Plan de travail : (1) progresser dans le lancement d’initiatives dans les trois domaines thématiques du Programme interaméricain d’éducation, (2) forger des partenariats pour optimiser l’utilisation des ressources et pratiques existantes des organisations nationales, sous-régionales, régionales et mondiales, et (3) participer à la collaboration intersectorielle avec une attention particulière portée notamment au lien éducation-travail afin de produire des économies compétitives et de créer du travail décent, ainsi qu’à l’importance de la promotion de la science et de la technologie.

Nous remercions les pays chargés de la coordination des groupes de travail, les États membres et les partenaires stratégiques pour leur coopération et leur précieux soutien.
1.  OBJECTIF
L’objectif premier du présent Plan d’action est de concrétiser les engagements pris dans la Déclaration adoptée lors de la Neuvième Réunion des ministres de l’éducation aux Bahamas, au moyen d’actions spécifiques qui aideront les États membres à atteindre les priorités qu’ils se sont fixées en matière d’éducation d’ici la prochaine réunion ministérielle prévue pour 2022.

2. CADRE D’ACTION GÉNÉRAL

Le Plan d’action du Programme interaméricain d’éducation se fonde sur les principes de collaboration et de coordination intersectorielle et favorisera une collaboration et coopération étroites avec d’autres organisations internationales, régionales et sous-régionales, tout comme avec le monde académique, le secteur privé, la société civile et d’autres parties prenantes dont la participations est essentielle à l’élaboration et au renforcement des politiques, programmes et initiatives dans le domaine de l’éducation.

Le Plan d’action du Programme interaméricain d’éducation repose sur deux éléments clés : (1) les priorités identifiées par les États membres et (2) la nécessité d’instaurer une participation et un dialogue plus dynamiques entre les pays au sujet de ces priorités.
3. GROUPES DE TRAVAIL
Dans ce cadre et pour déterminer des activités spécifiques, les travaux seront structurés par le renforcement des trois groupes de travail, conformément aux domaines thématiques clés et aux priorités adoptés à la Neuvième réunion des ministres de l’éducation et de manière cohérente avec les mandats existant.


Nous chargeons les groupes de travail existant de déterminer les activités spécifiques du Plan d’action, de faciliter le partage d’expériences et d’effectuer le suivi de la mise en œuvre d’initiatives continentales connexes :
1. Groupe de travail 1 (GT1) : Éducation de qualité, accessible à tous et équitable
Continuer de collecter des informations concernant les politiques, programmes et expériences faites, à tous les niveaux, en matière d’éducation de qualité, accessible à tous et équitable, de partager des expériences et ressources en se concentrant sur l’identification et l’analyse d’initiatives et modèles conçus spécifiquement pour les populations scolaires les plus vulnérables.

Conduire, par l’entremise de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) et avec le soutien du Groupe de travail mixte sur les Sommets (GTCC), une initiative continentale visant à coordonner les efforts déployés par les organisations internationales et régionales compétentes, dans le cadre du Programme interaméricain d’éducation, en se concentrant sur l’éducation civique et en respectant la diversité régionale.

2. Groupe de travail 2 (GT2) : Renforcement de la profession enseignante 
Promouvoir la connaissance des politiques publiques relatives à la profession d’enseignant et à la formation des enseignants.

Établir un registre des institutions officiellement accréditées offrant une formation en cours d’emploi aux enseignants ainsi qu’un catalogue des programmes de formation. Ce catalogue devrait comprendre les besoins, les défis et les dernières évolutions en matière de perfectionnement des enseignants dans chaque pays, ainsi qu’une liste de domaines prioritaires pour le perfectionnement des enseignants par pays, en tenant compte des possibilités de formation disponibles dans la région.

Élaborer un programme de formation régional pour le développement professionnel des enseignant par l’apprentissage de langues étrangères

Identifier des possibilités de coopération s’agissant des stratégies pour la formation des enseignants de la petite enfance, conformément aux initiatives de l’OEA telles que le Réseau interaméricain de formation des enseignants (ITEN), le Portail éducatif des Amériques, le Programme de bourses d’études et d’autres partenaires comme l’UNESCO, l’UNICEF ou l’OPS.
3. Groupe de travail 3 (GT3) : Prise en charge intégrale de la petite enfance
Promouvoir le partage des politiques, programmes et expériences en ce qui concerne la prise en charge intégrale de la petite enfance selon des modalités institutionnelles, communautaires ou familiales.

Élaborer des critères régionaux pour guider le développement de normes de qualité et de programmes scolaires pour la petite enfance et l’éducation initiale, par l’identification, la systématisation et l’analyse de pratiques pédagogiques prometteuses. L’accent sera mis sur l’identification de pratique éducatives non conventionnelles qui i) contribuent au développement et à l’apprentissage dans la petite enfance, promeuvent une éducation de qualité et ii) existent dans certains contextes caractérisés par une importante complexité dans la certification des enseignants (lorsque les enseignants parlant des langues autochtones nationales).

Mette au point des programmes de certification destinés aux éducateurs de la petite enfance et aux aides basés sur un programme d’études progressif et des normes de qualité. La première phase de cette activité consistera en l’élaboration de recommandations sur des plans de cours standardisés qui orienteront l’élaboration des programmes de certification, conformément aux initiatives de l’OEA telles que le Réseau interaméricain de formation des enseignants (ITEN), le Portail éducatif des Amériques, le Programme de bourses d’études et d’autres partenaires extérieurs comme l’UNESCO, l’UNICEF ou l’OPS.
Nous convenons d’inclure dans notre travail, à titre d’actions transversales, la création de partenariats durables, la mobilisation des ressources et le renforcement de la coopération continentale au travers du Programme interaméricain d’éducation afin de mieux coordonner et de véritablement consolider le dialogue, les interactions et la collaboration avec d’autres organismes et mécanismes régionaux, sous-régionaux et internationaux (notamment l’UNICEF, l’UNESCO, l’OPS, le PNUD, le SEGIB et la CEPALC), des organismes sous-régionaux (tels que la CECC du SICA, la CARICOM, l’OECO, l’Alliance du Pacifique et le MERCOSUR) et des institutions financières de développement de la région (notamment la Banque mondiale, la BID, la CAF, la BDC et la BCIE) afin d’identifier des éléments clés pour la construction d’un mécanismes régional de financement pour la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation, en tant qu’outil dont peut se servir le continent pour atteindre l’Objectif de développement durable 4 du Programme de développement durable à l’horizon 2030, en collaboration avec le secteur privé et le monde académique.

Nous nous engageons à renforcer la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) et à lui accorder les ressources nécessaires, compte tenu qu’il s’agit du mécanisme de dialogue ministériel permanent consacré au développement et au suivi des lignes d’actions fixées par les ministres de l’éducation en réponse aux mandats issus des Réunions interaméricaines des ministres de l’éducation, de l’Assemblée générale et des Sommets des Amériques.

Nous demandons que le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) continue d’épauler, par ses différents programmes, mécanismes et initiatives, les États membres dans leurs efforts visant à améliorer l’accès à une éducation de qualité, inclusive et équitable ainsi qu’à des opportunités de formation tout au long de la vie, ce qui encourage le développement durable et intégral. Dans ce sens et dans le cadre du Plan de travail 2017-2019 de la CIE, le Fonds de coopération pour le développement (FCD/OEA) a alloué 1,5 millions de dollars à titre de capital d’amorçage pour l’exécution de projets dans chacun des trois domaines prioritaires. Les projets, qui viennent à peine d’être lancés dans 18 États membres, ont comme axe transversal la science et la technologie. Cela permet, d’une part, d’utiliser la technologie pour assurer une éducation de qualité, inclusive et équitable et, d’autre part, de développer les capacités humaines dans ces compétences et domaines de connaissances qui sont essentiels compte tenu des défis et opportunités que présente la quatrième révolution industrielle.

4. FINANCEMENT
Nous convenons d’accorder les ressources techniques, humaines et économiques nécessaires à la participation aux réunions des groupes de travail et aux activités.

Avec le soutien du Secrétariat technique, de la présidence de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) et des coordinateurs des groupes de travail, nous inviterons les organisations régionales et internationales compétentes et d’autres parties prenantes à participer et à contribuer volontairement aux activités, projets et programmes résultant de la mise en œuvre du présent Plan d’action.

Nous demandons au Secrétariat général de l’OEA de continuer à faciliter la communication entre les groupes de travail et à soutenir la réalisation de projets et les efforts de collaboration, notamment en convoquant et en organisant des vidéo-conférences et des réunions présentielles.
5. SUIVI, ÉVALUATION ET REPORTING
Le présent Plan d’action sera conduit la présidence de la CIE avec le soutien du Secrétariat technique. La présidence de la CIE fera un rapport de suivi des actions entreprises à l’occasion de prochaine réunion ministérielle sur l’éducation.

